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I. Introduction
1. Le présent rapport, qui est une mise à jour du rapport
du Secrétaire général sur la situation financière de l’Organisa-
tion daté du 12 mars 1998 (A/52/444/Add.1), fait le point de
la situation au 30 septembre 1998 et des projections de
trésorerie pour la fin de l’année.

II. La situation financière

A. Aperçu général, y compris les projections
pour la fin de l’année 1998

2. La situation financière de l’Organisation demeure
précaire. Au 30 septembre1998, les quotes-parts non
acquittées demeuraient à un niveau toujours aussi élevé,
dépassant les 2,5 milliards de dollars au total. Le solde de
trésorerie du Fonds général consolidé, au titre du budget
ordinaire et des réserves, est déjà négatif et, selon le niveau
des versements effectués par les principaux contribuants, le
déficit pourrait se creuser encore et atteindre jusqu’à 247 mil-
lions de dollars en fin d’année. Les liquidités utilisables au
titre des opérations de maintien de la paix diminuent à un
rythme soutenu et paraissent devoir finir l’année à 775 mil-
lions de dollars, ce qui serait leur niveau le plus bas enregistré

en cinq ans. En fin d’année, il faudra peut-être prélever ou
emprunter une fraction appréciable de ces liquidités pour
compenser le déficit de trésorerie du budget ordinaire. Dans
ces conditions, le solde de trésorerie global du budget
ordinaire et des comptes d’opérations de maintien de la paix
risque d’être tombé alors à 528 millions de dollars. En ce cas,
il accuserait encore une autre baisse venant s’ajouter à la série
déjà enregistrée. Les liquidités restant disponibles aux
comptes des opérations de maintien de la paix au 31 dé-
cembre 1998 seront nécessaires pour continuer à faire face
aux dépenses à ce titre jusqu’à la fin des divers mandats. On
ne table au mieux que sur de très faibles disponibilités au
regard des 860 millions et quelques de dollars dus à des États
Membres pour les contingents et le matériel qu’ils ont
fournis.

3. En résumé, les quotes-parts dûment arrêtées d’un
commun accord par tous les États Membres n’ont pas été
intégralement acquittées. Les liquidités disponibles se sont
amenuisées et les engagements dépassent les soldes de
trésorerie. Avec la contraction du volume des activités de
maintien de la paix, il devient de plus en plus douteux que
l’on puisse à l’avenir disposer de liquidités à ce titre pour
couvrir le déficit de trésorerie du budget ordinaire.

4. Le présent rapport est consacré à une analyse des trois
principaux indicateurs retenus dans les projections pour la
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fin de l’année 1998, à savoir, les quotes-parts non acquittées, et 1996. Les montants perçus en 1998 sur les quotes-parts de
les liquidités disponibles et les montants dus aux États 1998 s’est établi à 727 millions de dollars seulement, soit
Membres. 67 %. En un mot, les montants perçus ont diminué, et le solde

B. Quotes-parts non acquittées

5. La stabilité financière de l’Organisation repose sur la
perception rapide des quotes-parts. Il n’existe pas d’autres
sources de financement pour la faire vivre ou lui permettre
de s’acquitter des mandats que les États Membres lui ont
confiés. L’Organisation n’est pas dotée d’un capital, et le
Secrétaire général n’est pas autorisé à emprunter. De ce fait,
rien ne peut remplacer le recouvrement rapide des quotes-
parts.

6. Or, sur ce chapitre, l’Organisation n’a jamais brillé par
ses succès. À la fin de septembre1998, les quotes-parts non
acquittées atteignaient au total, y compris celles qui n’avaient
pas dépassé le délai de 30 jours, 2 milliards 507 millions de
dollars, soit 683 millions pour le budget ordinaire, 1 milliard
802 millions pour les opérations de maintien de la paix et 22
millions pour les tribunaux internationaux. Leur montant cette
année était supérieur au chiffre correspondant de 2 milliards
416 millions au 30 septembre1997. Cette hausse de 91
millions de dollars correspond à une augmentation des
quotes-parts de 34 millions pour le budget ordinaire, 55
millions pour les opérations de maintien de la paix et 2
millions pour les tribunaux.

7. À l’analyse, il apparaît que les quotes-parts non
recouvrées au 30 septembre dépassaient de 23 % le montant
total de celles qui avaient été mises en recouvrement à la
même date en 1998. Il y avait déjà unécart dans le même sens
entre les deux niveaux un an plus tôt, mais il était seulement
de 7 %.

1. Quotes-parts au budget ordinaire

8. En ce qui concerne le budget ordinaire, la position
continue à s’améliorer quelque peu. Au 30 septembre, 100
États Membres avaient versé l’intégralité de leurs quotes-1. Budget ordinaire
parts au budget ordinaire pour1998 et toutes les années
antérieures. C’est la première fois dans la période récente que
ce nombre est atteint à la fin du troisième trimestre. Ce mieux
est certes réconfortant, mais d’autres indicateurs sont moins
favorables.

9. À la fin de septembre 1998, 877 millions de dollars budget de l’exercice, car les déficits de trésorerie enregistrés
avaient été versés sur les quotes-parts de l’année en cours et à la fin de 1997 s’en sont trouvés réduits d’autant. Les
de l’année précédente, ce qui représente 81 % environ des rentrées d’argent frais au titre des quotes-parts de1998
1 086 millions de dollars dus pour1998, soit un pourcentage acquittées en temps voulu ont permis de rembourser les
inférieur aux 88 et 87 %, respectivement , atteints pour 1997 montants empruntés aux comptes des opérations de maintien

de trésorerie du budget ordinaire s’en ressent lourdement.

10. Les quotes-parts au budget ordinaire non acquittées au
30 septembre sont d’ordinaire très nettement supérieures aux
montants dus au 31 décembre, car le principal contribuant ne
commence à faire des versements sur sa quote-part de l’année
en cours qu’au début de son nouvel exercice budgétaire, le
1er octobre. Le montant de 683 millions de dollars impayé
au 30 septembre 1998 est cependant exceptionnellement
élevé et tient en partie au fait que le principal contribuant
n’avait pas versé au 30 septembre 1998 certains montants
votés dans sa loi de finances pour l’exercice commençant le
1er octobre 1997.

2. Quotes-parts aux opérations
de maintien de la paix

11. Les montants non acquittés à ce titre accusent une
progression régulière depuis 1990. Au 30 septembre 1998,
ils s’établissaient à peu près au même niveau qu’en 1995 et
1994, malgré la diminution importante enregistrée depuis lors
du volume des activités de maintien de la paix. À fin sep-
tembre, les contributions non acquittées aux opérations de
maintien de la paix se montaient au total à 1 milliard 701
millions de dollars, compte non tenu de 101 millions de
quotes-parts mises en recouvrement récemment qui n’avaient
pas dépassé le délai de 30 jours.

12. Au 30 septembre 1998, abstraction faite là encore des
quotes-parts restant dans le délai de 30 jours, le principal
contribuant était redevable de 61 % environ du montant total
dû au titre du maintien de la paix, 9 des 14 autres principaux
contribuants en devaient 17 % et 158 des 170 États Membres
restants, pris ensemble, 22 %.

C. Liquidités disponibles

13. La position de trésorerie du Fonds général consolidé
reste elle aussi précaire. Le déficit de trésorerie de 122
millions de dollars enregistré à la fin de 1997 était certes
important, mais il l’aurait été plus encore si les dépenses
effectives de 1996-1997 n’avaient pas été inférieures au
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de la paix et supprimé le déficit de trésorerie du budget se trouvera régulièrement dans la nécessité de faire des
ordinaire à la fin de janvier 1998. Grâce à un flux continu de emprunts à d’autres comptes.
recettes au titre du budget ordinaire, l’Organisation a pu
préserver un solde de trésorerie positif jusqu’en août, où il
a fallu à nouveau emprunter sur les comptes des opérations
de maintien de la paix. Le versement en septembre par le
Japon du solde de sa quote-part au budget ordinaire a toute-
fois permis de rembourser les fonds ainsi empruntés, et le
mois de septembre s’est terminé sur un solde de trésorerie
légèrement positif.

14. Si l’on peut tabler sur des contributions importantes
durant les trois derniers mois de 1998, il est en revanche
extrêmement difficile de prévoir combien le principal contri-
buant versera. Certes, l’expérience le confirme, cet État
Membre effectue en général des versements substantiels tard
dans l’année, mais il a informé le Secrétariat que la loi
nationale d’habilitation n’a pas été encore intégralement
votée. Dans ces conditions, la projection des versements qui
auront été effectués au 31 décembre1998 fait abstraction des
montants que cet État Membre compte être en mesure de
verser, mais qui ne sont pas actuellement couverts par une loi
de finances.

15. De ce fait, les projections de trésorerie comprennent
une contribution de 50 millions de dollars au budget ordi-
naire, dont le Secrétariat a été avisé par l’État Membre qu’ils
sont couverts par une autorisation législative, mais non les
197 millions de dollars qui, d’après les indications du
Gouvernement, devraient être disponibles après le vote de la
loi pour être versés d’ici à la fin de 1998. En conséquence,
on estime que le solde du budget ordinaire accusera en fin
d’année un déficit de 247 millions de dollars. Si la loi en
question permet auparavant au principal contribuant de verser
le montant de 197 millions à l’Organisation, le déficit de
trésorerie au titre du budget ordinaire s’établira à 50 millions
de dollars.

16. La position déficitaire projetée pour la fin de l’année
suit la trajectoire amorcée il y a quatre ans avec un faible
déficit de liquidités utilisables en1994, suivi de déficits
moins faibles en 1995, 1996 et 1997. À présent, il se peut que
l’année 1998 s’achève sur un déficit de 247 millions de
dollars. Ces déficits chroniques de trésorerie en fin d’année
s’expliquent en partie par un hiatus dans le profil habituel des
versements du principal contribuant. Sur la période 1991-
1997, en effet, celui-ci a versé en moyenne un montant
légèrement supérieur au montant total de ses quotes-parts au
budget ordinaire, sauf en1995, où il n’a acquitté que 48 %
de son dû. Sans un versement du principal contribuant qui
compense le manque à percevoir de 1995, l’Organisation
accusera tous les ans en fin d’année un déficit de trésorerie
au titre du budget ordinaire. Si la situation ne change pas, elle

2. Opérations de maintien de la paix

17. À fin septembre, les liquidités disponibles au titre des
opérations de maintien de la paix s’élevaient au total à 844
millions de dollars, et d’après les projections, elles devraient
être revenues à 775 millions en fin d’année, soit une baisse
de 37 millions par rapport au début d’année. Ce solde devrait
marquer deux pointes en 1998, les 894 millions de dollars
déjà enregistrés en mars et 885 millions en octobre, ces deux
afflux de liquidités correspondant au rythme semestriel
désormais retenu par l’ONU pour le recouvrement de l’essen-
tiel des quotes-parts aux opérations de maintien de la paix.

18. Globalement, le montant total des décaissements à ce
titre dépassera en 1998 celui des quotes-parts. Cette projec-
tion correspond avant tout à la réduction des quotes-parts
entraînée par l’utilisation de crédits accumulés au titre des
soldes inutilisés des missions de maintien de la paix. Il y a
aussi des dépenses au titre de la phase de liquidation de
plusieurs de ces missions qui, n’étant pas compensées par la
perception de quotes-parts correspondantes, contribueront
aussi dans une certaine mesure à ce déficit global de tréso-
rerie.

19. De plus, le volume des activités de maintien de la paix
s’est beaucoup contracté depuis 1994 et 1995 : de 3,4
milliards de dollars en 1994, il ressort à présent dans les
projections à quelque 900 millions pour1998. Bien qu’il se
soit moins fortement réduit en 1997 et jusqu’ici en 1998
qu’en 1996, il accuse une tendance continue à la baisse – le
corollaire inéluctable étant que les liquidités disponibles au
titre du maintien de la paix ont diminué et vont continuer à
diminuer, plus ou moins au même rythme que le volume des
activités.

20. L’Organisation ayant eu abondamment recours aux
emprunts croisés dans les années récentes pour compenser
le déficit chronique de trésorerie du budget ordinaire, la
baisse continue des liquidités disponibles au titre du maintien
de la paix exercera une profonde influence sur sa stabilité
financière.

3. Situation globale de trésorerie
et emprunts croisés

21. La situation globale de trésorerie projetée pour la fin
de l’année est très claire. Pour chacune des années les plus
récentes, le solde global du budget ordinaire et des opérations
de maintien de la paix est resté inférieur à celui de l’année
précédente. À la fin de1998, il devrait être revenu à un total
de 528 millions de dollars, contre 728 millions en 1995. Cette



A/53/514

4

projection recouvre un déficit de trésorerie de 247 millions tant qu’il y aura des liquidités disponibles autitre du maintien
de dollars pour le budget ordinaire et des soldes positifs de la paix pour les emprunts croisés et tant que les Membres
atteignant 775 millions de dollars pour le maintien de la paix. qui participent aux missions de maintien de la paix seront

22. Dans ces conditions, il serait nécessaire à la fin de dé-
cembre d’emprunter dans les 32 % du solde disponible au
titre des opérations de maintien de la paix pour couvrir
le déficit de trésorerie du budget ordinaire. Le Secrétariat
emprunte toujours davantage à une source qui ne cesse d’aller
en s’amenuisant. Le niveau des emprunts croisés requis
implique une nouvelle baisse inquiétante des liquidités.

D. Montants dus auxÉtats Membres

23. À la fin de l’année, l’Organisation sera redevable d’un
montant estimé à 864 millions de dollars aux pays qui ont
fourni des contingents et du matériel, contre 884 millions à
la fin de 1997 et 838 à la fin de 1996.

24. Sur les derniers mois, l’Organisation a remboursé un
montant total de 108 millions de dollars aux pays qui ont
fourni des contingents. Dans les quelques semaines à venir,
elle compte en verser 71 millions de plus aux pays qui ont
fourni des contingents et du matériel, ce qui portera ses
remboursements à 179 millions de dollars au total pour1998.
Suivant l’objectif déclaré du Secrétaire général d’acquitter
dans l’année où ils ont été contractés le montant intégral des
engagements de l’Organisation, aucun effort n’a été ménagé
pour rembourser les dépenses de cette année. Pour 1998, les
engagements au titre du personnel militaire devraient se
monter au total à 162 millions de dollars, et 164 millions de
dollars seront remboursés au titre du personnel militaire et
du matériel appartenant aux contingents.

25. Outre leurs quotes-parts, les États Membres ont
acquitté 15 millions de dollars d’arriérés. Le Secrétaire
général a l’intention de consacrer l’intégralité des arriérés
perçus à des remboursements supplémentaires. Malheureuse-
ment, malgré ce remboursement exceptionnel de fin d’année
et une réévaluation de la dette au titre du matériel se tradui-
sant par une baisse nette de 3 millions de dollars, la dette de
l’Organisation envers les États Membres demeurera au niveau
élevé de 864 millions de dollars.

III. Conclusion

26. Vu l’amenuisement des liquidités disponibles, les
difficultés grandissantes à recourir aux emprunts croisés et
l’ampleur d’une dette qui commence à remonter loin, la
question se pose de savoir combien de temps la situation peut
encore continuer. La réponse est qu’elle ne pourra durer que

prêts à tolérer que la dette contractée envers eux ne leur soit
pas remboursée. Cela dit, la seule solution véritable demeure
le paiement intégral de tous les arriérés de tous les États
Membres qui en ont.


